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Dahir n° 1-61-442 (22 rejeb 1381) portant réglement ation de l'impôt des 
patentes (B.O. 30 décembre 1961).  
 
Titre Premier : Assiette   

Article Premier : Toute personne ou société, de nationalité marocaine ou étrangère, qui exerce au 
Maroc une profession, une industrie ou un commerce non compris dans les exceptions déterminées 
par dahir, est assujettie à l'impôt des patentes. 
 
Article 2 : Les professions sont classées, d'après leur nature, dans l'un des tableaux A ou B du tarif 
annexés au présent dahir. 
Les droits auxquels peuvent être soumis les commerces, industries ou professions non dénommés 
dans le tarif seront réglés par décret pris sur proposition du ministre des finances. Ces décrets sont 
applicables à partir du 1er janvier de l'année de leur date. 
Il sera procédé, tous les cinq ans au plus tard, par dahir, à l'incorporation dans le tarif des dispositions 
prévues par ces décrets. 
 
Article 3 :  Le principal de l'impôt des patentes comprend : 
1° Une taxe proportionnelle établie dans les condit ions fixées à l'article 6 ci-après. 
2° abrogé 

 
Article 4 :  Le produit du principal de l'impôt des patentes est affecté aux budgets des communes du 
lieu d' imposition . 
Toutefois , lorsque les communes d' une agglomération urbaine sont constituées en communauté 
urbaine , le produit du principal de l' impôt des patentes est réparti entre ces communes en fonction du 
nombre d' habitants selon le résultat du recensement officiel  
Les frais d' assiette et de recouvrement sont supportés par les communes bénéficiaires à raison de 10 
% du montant du principal de l' impôt 
La répartition de ce produit, telle que fixée ci-dessus, entre le budget général de l' Etat et les budgets 
des communes est effectuée par le service du recouvrement. Celui-ci procède également à la 
répartition du produit de l' impôt entre les communes visées au 2° alinéa du présent article  
 

Article 5 :  Le tarif de l'impôt des patentes est fixé ainsi qu'il suit : 
1°) taux de la taxe proportionnelle par 100 dirhams  de valeur locative : 
 
Tableau A  Hors classe 30 dirhams 
1re classe 25 dirhams 
2e, 3e et 4e classes 15 dirhams 
5e et 6e classes 10 dirhams 
7e classe 5 dirhams 
 
Tableau B   
1re classe 20 dirhams 
2ème classe 10 dirhams 
 
2°) Au principal de l'impôt des patentes s'ajoutent  des centimes additionnels au nombre de douze 
perçus au profit du budget général de l'Etat. 
 
Article 6 : La taxe proportionnelle est établie sur la valeur locative brute normale et actuelle des 
magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers, lieux de dépôts et de tous locaux, 
emplacements et aménagements servant à l'exercice des professions imposables. 
La valeur locative, base de la taxe proportionnelle, est déterminée, soit au moyen de baux et actes de 
location, soit par voie de comparaison, soit par voie d'appréciation directe. 
Pour les usines, les établissements industriels, et les prestataires de service(1), la taxe proportionnelle 
est calculée sur la valeur locative de ces établissements pris dans leur ensemble et munis de tous 
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leurs moyens matériels de production. En aucun cas, cette valeur locative ne pourra être inférieure à 
3% du prix de revient des terrains, des constructions, agencements, matériels et outillages. 
 
La taxe proportionnelle porte, également, quelle que soit la nature de l'établissement sur la valeur 
locative du matériel mécanographique ainsi que sur celle des appareils techniques nécessaires à 
l'exercice de la profession. 
Pour la détermination de la valeur locative servant de base au calcul de la taxe proportionnelle due 
par les établissements hôteliers, il est appliqué au prix de revient des constructions et aménagements 
de chaque établissement, des abattements dont les taux sont fixés par tranche en fonction du coût 
global de l'établissement hôtelier considéré, qu'il soit exploité par son propriétaire ou donné en 
location.  
 
Les taux de ces abattements sont : 
- Pour la tranche du prix de revient  
inférieure à 3.000.000 de dirhams 20% 
- Pour la tranche du prix de revient comprise  
entre 3.000.000 et 6.000.000 de dirhams 40% 
- Pour la tranche du prix de revient comprise  
entre 6.000.000 et 12.000.000 de dirhams 50% 
- Pour la tranche du prix de revient 
supérieure à 12.000.000 de dirhams 60% 
 
(1) Les dispositions ci-dessus sont applicables aux terrains, bâtiments, agencements, matériel et 
outillage acquis par les prestataires de services à compter du 1er janvier 2001 
 
Article 6 bis : Par dérogation aux dispositions du 3e alinéa de l'article 6 ci-dessus, la valeur locative 
servant de base de calcul à la taxe proportionnelle due au titre des terrains, bâtiments et leurs 
agencements, matériel et outillage, est limitée à la partie de leur prix de revient égale ou inférieure à 
50 millions de dirhams. 
Les dispositions du présent article sont applicables aux terrains, bâtiments et leurs agencements, 
matériels et outillages acquis à compter du 1er janvier 2001. 
 
Article 7 :  Le patentable qui, dans un même local, exerce plusieurs commerces, industries ou 
professions, paie la taxe proportionnelle calculée d'après le taux applicable à celle de ses activités qui 
correspond à la classe la plus élevée. 
 
Article 8 :  La patente des sociétés de personnes ou de capitaux est établie au nom de la raison 
sociale. 
 
Article 9 :  Pour chaque établissement ou centre d'affaires autonome, le montant des droits de 
patente en principal ne pourra pas être inférieur aux tarifs ci-après 
 

Tableau 
et classe 

Communes 
urbaines de plus 
de 150 000 
habitants 

Communes 
urbaines de plus de 
50 000 à 150 000 
habitants 

Communes 
urbaines de plus de 
20 000 à 50 000 
habitants 

Communes 
urbaines de moins 
de 20 000 
habitants 

Communes 
rurales 

 

 (Dirhams) (Dirhams) (Dirhams) (Dirhams) (Dirhams) 

Tableau 
A      

Hors 
classe 

750 625 500 375 250 

1re classe 500 425 350 275 200 
2e classe 250 200 150 120 90 
3e classe 180 150 120 100 75 
4e classe 120 100 80 70 50 
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5e classe 60 50 40 35 25 
Tableau 
B      

1re classe 750 625 500 425 350 
2e classe 500 400 300 200 100 
 
 
Les droits afférents aux établissements de minime importance du tableau B sont réglés aux taux 
prévus pour la 5e classe du tableau A. 
Les droits dus par les patentables exerçant sur les marchés ruraux sont établis et perçus par les 
agents du service des perceptions. 
 
Article 9 bis :  Les droits dont le montant est inférieur à 10 dirhams ne sont pas mis en 
recouvrement. 
 
Article 10 :  Sont exemptés de l'impôt des patentes, bien qu'exerçant une des professions inscrites 
au tarif : 
1° Les personnes pour qui lesdites professions ne s ont que l'exercice d'une fonction publique. 
2° Les exploitants agricoles, seulement pour la ven te en dehors de toute boutique ou magasin, la 
manipulation et le transport des récoltes et des fruits provenant des terrains qu'ils exploitent et la 
vente du bétail qu'ils y élèvent. 
3° Les personnes physiques exerçant une des profess ions dénommées dans la 7e classe du tableau 
A. 
 
Article 10 bis :(institué par la loi de finances  n° 45-95 promulgu ée par D. 1-95-243 du 30 décembre 
1996 et  modifié par la loi de finances  n° 25-00 p romulguée par Dahir n°1-00-241 du 28 juin 2000)   
Est exonérée de l'impôt des patentes pendant une période de cinq ans, toute personne physique ou 
morale qui exerce une profession, une industrie ou un commerce et ce, à compter du début de 
l'activité concernée. 
 
L'exonération précitée s'applique également, pour la même durée, aux terrains, constructions de toute 
nature, additions de constructions, machines, appareils, matériels et outillages acquis en cours 
d'exploitation, directement ou par voie de crédit bail.(*) 
 
Toutefois, cette exonération ne s'applique pas: 
- aux établissements stables des sociétés et entreprises n'ayant pas leur siège au Maroc attributaires 
de marchés de travaux, de fournitures ou de services; 
- aux établissements de crédit, Bank Al Maghreb et la caisse de dépôt et de gestion; 
- aux entreprises d'assurances et de réassurances; 
- et aux agences immobilières.  
 
.(*) Ces dispositions du présent  sont applicables aux terrains, constructions et additions de 
constructions ainsi que les machines, appareils, matériels et outillages acquis à compter du 1er janvier 
2001. 
 
Article 11 :  Les voyageurs, représentants, placiers de commerce ou d'industrie qui ne sont pas 
passibles du prélèvement sur les traitements et salaires, les personnes vendant en ambulance sur la 
voie publique, les patentables qui n'exercent pas à demeure au lieu de leur domicile, les personnes 
qui font acte de commerce ou d'industrie dans une ville sans y être domiciliées, et d'une manière plus 
générale, tous ceux qui exercent une profession en dehors des locaux pouvant servir de base au 
calcul de la taxe proportionnelle acquittent le droit minimum prévu à l'article 9 ci-dessus. 
Ils doivent être porteurs d'une patente personnelle qu'il leur appartient de se faire délivrer dans les 
bureaux des impôts urbains avant d'entreprendre leurs opérations et après paiement immédiat de 
l'impôt. 
Cette patente doit, à la diligence du contribuable, recevoir sa photographie d'identité et le visa de 
l'autorité locale. 
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Article 12 :  La perception du droit de patente pourra, dans certains cas qui seront énumérés par 
décret, être constatée par la remise d'une vignette. Cette vignette devra recevoir à la diligence du 
contribuable sa photographie d'identité ainsi que le visa de l'autorité locale. 
 
Article 13 :  L'impôt des patentes est établi et dû pour l'année entière à raison des faits existant au 
mois de janvier. 
Ceux qui entreprennent dans le cours de l'année une profession, un commerce ou une industrie 
soumis à la patente ne doivent l'impôt qu'à partir du premier du mois au cours duquel ils ont 
commencé d'exercer. Toutefois, la patente est due pour l'année entière, quelle que soit l'époque à 
laquelle les opérations auront été entreprises, par les patentables dont les opérations ne peuvent, par 
leur nature, être exercées qu'une partie de l'année ou par ceux qui reprennent l'exercice d'une 
profession qu'ils ont déjà exercée l'année antérieure. 
Les patentables qui, dans le cours de l'année, accroissent leurs éléments d'imposition, sont passibles 
de suppléments de droits à compter du premier du mois au cours duquel les changements ont été 
opérés. 
 
Article 14 :  La cessation en cours d'année de l'exercice d'une profession ne donne aucun droit à 
réduction d'impôt, à moins que la fermeture des établissements, magasins, boutiques ou ateliers ne 
résulte de décès, de liquidation judiciaire ou de faillite déclarée, d'expropriation ou d'expulsion. Dans 
ce cas, les droits ne sont dus que pour le passé et le mois courant. Sur la réclamation des parties 
intéressées, présentée dans le délai de deux mois à partir du décès ou du jugement, il sera accordé 
décharge du surplus de la taxe. 
 
Article 15 :  Les réductions de droits pouvant résulter d'une modification quelconque apportée, en 
cours d'année, dans les bases d'imposition ne seront appliquées que dans le rôle de l'année suivante. 
 
Article 16 :  En cas de cession d'établissement, le cédant et le cessionnaire seront solidaires du 
paiement de la totalité des droits inscrits au rôle de l'année en cours ainsi que des droits des années 
antérieures non acquittés. 
 
Article 17 :  Lorsqu'un fonds de commerce ou une installation commerciale ou industrielle n'est pas 
exploité par son propriétaire, celui-ci est néanmoins responsable solidairement avec l'exploitant des 
droits de patente établis pour ce fonds de commerce ou cette installation. 
 
Article 18 :  Peuvent être réparées jusqu'à l'expiration de la troisième année suivant celle au titre de 
laquelle l'imposition est due, les omissions totales ou partielles ainsi que les erreurs commises dans 
l'application du tarif. 
 
 
Titre II : Mesures D'application  
Article 19 : (3e al. modifié et complété par la loi de finances de  1971, n° 1-70, 30 décembre 1970 - 1 er 
et la loi de finances. n° 15-97 promulguée par Dahi r  n° 1-00-175 du  3 mai 2000  et, la loi de financ es 
n° 45-02 pour l'année budgétaire 2003 promulguée pa r le dahir n° 1-02-362 du 31 décembre 2002, 
article 11). –  
 
Les agents des impôts urbains fixent les bases d'imposition après avoir visité, s'ils le jugent utile, 
l'établissement des contribuables. Ces derniers sont tenus de leur faire connaître la nature du 
commerce, de l'industrie ou de la profession qu'ils exercent, son importance (nombre d'ouvriers, 
employés et éléments caractéristiques de la production), ainsi que la situation, l'affectation et la valeur 
locative des locaux occupés. 
 
Le président du conseil communal, prévenu de la date des travaux de recensement, assiste les 
agents des impôts urbains dans leurs opérations ou se fait représenter, par un délégué. 
 
Des représentants des chambres de commerce et d'industrie et des chambres d'artisanat désignés, 
selon le cas, par le gouverneur de la province ou le président du conseil communal peuvent participer 
à titre consultatif, aux opérations de recensement. 
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A l'aide des indications recueillies, l'inspecteur divisionnaire des impôts urbains rédige la matrice des 
patentes qui est arrêtée par le chef du service. 
 
Les rôles établis au vu de la matrice sont arrêtés, rendus exécutoires et mis en recouvrement 
conformément aux dispositions de la loi n° 15-97 fo rmant Code de recouvrement des créances 
publiques. 
 
Un avertissement est adressé à tout contribuable inscrit au rôle. Il mentionne la base d' imposition, la 
somme à acquitter, les conditions d' exigibilité ainsi que la date de mise en recouvrement. 
 
Le paiement de l'impôt après la date d'exigibilité entraîne l'application d'une pénalité de 10% et des 
majorations de 5% pour le premier mois de retard et de 0,50% par mois ou fraction de mois 
supplémentaire, écoulé entre la date d'exigibilité et celle du paiement. 
 
 
Article 19 bis (institué par la loi de finances de 1989 n° 21-88 pr omulguée par Dahir  n° 1-88-289 du  
28 décembre 1988 et la loi de finances de 1995 n° 4 2-94 promulguée par Dahir  n° 1-94-431 du  31 
décembre 1994) : 
 
 A compter du 1er janvier 1990 les patentables doivent afficher le numéro d' article du rôle de leur 
imposition à l' impôt des patentes à l' intérieur de chacun des établissements dans lesquels ils 
exercent leurs activités, lorsque ces établissements sont situés dans des communes urbaines. 
L' affiche prévue à cet effet doit être placardée de manière à être accessible au public et parfaitement 
lisible. 
En cas d' inobservation des dispositions prévues ci-dessus, le patentable est invité, par lettre 
recommandée, avec accusé de réception, à régulariser sa situation dans le délai de 30 jours suivant la 
date de réception de ladite lettre. 
Lorsque la notification prévue ci-dessus n' a pu être effectuée à l' adresse indiquée par le patentable 
dans ses déclarations, actes ou correspondances à l' inspecteur des impôts directs et taxes 
assimilées de son lieu d' imposition, pour tout motif autre que le refus de réception, il est procédé à 
cette notification par l' intermédiaire des agents assermentés de l' administration fiscale, des agents 
du greffe, des huissiers de justice ou par voie administrative. 
Le document à notifier doit être présenté à l' intéressé par l' agent notificateur sous pli fermé. 
La remise est constatée par un certificat de remise établi en double exemplaire, sur un imprimé fourni 
par l' administration.  
Un exemplaire de ce certificat est remis à l' intéressé. 
Le certificat de remise doit comporter les indications suivantes : 
- le nom et la qualité de l' agent notificateur ; 
- la date de la notification ; 
- la personne à qui le document a été remis. 
Si celui qui reçoit la notification ne peut ou ne veut signer le certificat, mention en est faite par l'agent 
qui assure la remise. Dans tous les cas, cet agent signe le certificat et le fait parvenir à l'inspecteur 
des impôts directs et taxes assimilées concerné. 
Si cette remise n'a pas pu être effectuée, le patentable n'ayant pas été rencontré, ni personne pour lui, 
mention en est faite sur le certificat, lequel est retourné à l' inspecteur visé à l' alinéa précédent. 
Le document est considéré avoir été valablement notifié s'il est remis : 
- en ce qui concerne les personnes physiques, soit à personne, soit à domicile, entre les mains de 
parents, d'employés, ou de toute autre personne habitant ou travaillant avec le destinataire ; 
- en ce qui concerne les sociétés et autres personnes morales, entre les mains d'un représentant 
légal, d' employés ou de toute autre personne travaillant avec le patentable destinataire. 
Si le contrevenant ne régularise pas sa situation dans le délai prévu au 3e alinéa du présent article, 
l'infraction est constatée par procès-verbal et entraîne pour ledit contrevenant, l'application d'une 
amende égale à 15% du montant des droits en principal dus au titre de l' impôt des patentes se 
rapportant à l' année de la constatation de l' infraction." 
Les dispositions du 4e alinéa et suivants du présent article telles que complétées par la loi de finances 
n° 42-94 sont applicables aux notifications à adres ser aux contribuables à compter du 1er janvier 
1995. 
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Article 20 :  Tout patentable est tenu de représenter sa patente lorsqu'il en est requis par les agents 
du service des impôts urbains et du service des perceptions, les officiers de police judiciaire et les 
agents de la force publique. 
Dans le cas où les personnes visées à l'article 11 du présent dahir ne se trouveront pas en mesure de 
produire leur patente en la forme prescrite audit article, il sera procédé, à leurs frais, à la saisie ou au 
séquestre des marchandises par elles mises en vente, ainsi que des moyens matériels servant à 
l'exercice de leur profession, à moins qu'elles ne donnent caution suffisante jusqu'à présentation de 
leur patente. 
Si les individus non munis de patente exercent dans la commune de leur domicile, il sera seulement 
dressé des procès-verbaux qui devront être immédiatement transmis à l'inspecteur divisionnaire des 
impôts urbains. 
 
Article 21 :  A toute époque de l'année, les agents des impôts urbains commissionnés pour l'assiette 
des droits de patente pourront visiter, aux heures légales les locaux servant à l'exercice d'un 
commerce, d'une industrie ou d'une profession, pour procéder à toutes constatations utiles et recueillir 
tous renseignements nécessaires à la détermination des bases de l'impôt. 
 
Article 22 :  Les entreprises de chemins de fer, de transports fluviaux, maritimes et terrestres, les 
consignataires ; et les transitaires, les commissionnaires de transport par terre ou par eau, ainsi que 
les établissements d'entrepôts et de magasins généraux, sont tenus de laisser prendre connaissance 
des registres de réception et d'expédition, d'entrée et de sortie des marchandises aux agents des 
impôts urbains commissionnés pour l'assiette des droits de patente. 
 
Article 23 :  Tous droits conférés par le présent dahir aux agents des impôts urbains sont conférés 
aux agents supérieurs et au chef du même service ainsi qu'aux fonctionnaires du corps de l'inspection 
générale des finances. 
 
 
Titre III : Contentieux   
Article 24   
(Modifié par le décret royal n° 370-65 du  17 juille t 1965, par la loi de. Finances  n° 15-97 promulgué e 
par Dahir  n° 1-00-175 , 3 mai 2000 et la loi de  f inances  n° 25-00 promulguée par Dahir  n° 1-00-241  
du  28 juin 2000) :  
 
Les contribuables qui contestent tout ou partie du montant de l'impôt mis à leur charge doivent 
adresser leurs réclamations au directeur des impôts dans les six mois qui suivent celui de la mise en 
recouvrement du rôle. 
Cette demande mentionnera, à peine de non-recevabilité, l'article du rôle sous lequel figure 
l'imposition contestée ; elle contiendra, indépendamment de l'indication de son objet, l'exposé 
sommaire des moyens par lesquels son auteur prétend la justifier. 
Après instruction, il est statué sur ces réclamations par le ministre des finances ou la personne 
déléguée par lui à cet effet, conformément aux dispositions de l'article 114 de la loi n° 17-89 relati ve à 
l'impôt général sur le revenu, sans préjudice pour l'intéressé du droit de provoquer une solution 
judiciaire dans le délai d'un mois suivant la date de notification de la décision ou de l'expiration du 
délai de réponse de l'administration 
 
Titre IV : Dispositions Transitoires et Diverses   
Article 25 (Abrogé par le Dahir  n° 1-63-353 du 16 novembre 19 63). 
 
Article 26 :  Les dispositions du présent dahir sont applicables à compter du 1er janvier 1962 et 
abrogent, à compter de la même date, sous réserve des dispositions de l'article 25 ci-dessus, le dahir 
du 25 moharrem 1339 (9 octobre 1920) portant établissement de l'impôt des patentes et les dahirs qui 
l'ont modifié ou complété. 


